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Compte rendu du colloque «Optimisation énergétique 

des navires de commerce» 2012 
 
Par  Ivan Hassler 
Professeur en énergie et propulsion à l’Ecole Nationale Supérieure Maritime. 

 

Introduction. 

Le transport maritime rencontre actuellement de grands changements dans son rapport à 

l’énergie. Le prix du fioul a pratiquement été multiplié par cinq en dix ans et  est 

aujourd’hui un poste majeur des dépenses. Pour un exploitant de navire, consommer 

moins de fioul c’est améliorer sa compétitivité. 

Ce problème a déjà été rencontré par le passé lors des deux premiers chocs pétroliers 

mais ce qui est nouveau est de devoir trouver des réponses compatibles avec les 

contraintes de protection de l’environnement qui se durcissent dans le temps.  L’annexe VI 

de Marpol est entrée en application en 2005 et on assiste depuis à sa mise en place. Trois 

de ses règlements concernent particulièrement l’usage de l’énergie : d’abord celui du rejet 

des oxydes d’azote qui sont des résidus de combustion, indicateurs d’un bon rendement 

des machines thermiques, ensuite celui des oxydes de soufre qui est associé à l’usage de 

fioul soufré qui est une spécificité du transport maritime aujourd’hui remise en cause à 

proximité de certaines côtes, au risque de modifier certains équilibres économiques, enfin 

ce sera l’apparition prochaine d’une réglementation sur le rejet de gaz à effet de serre. 

Dans sa deuxième étude sur les gaz à effet de serre (2009), l’Organisation Maritime 

Internationale estime que la production de gaz à effet de serre par le secteur maritime est 

à plus de 99% due au dioxyde de carbone CO2 issu de la combustion du fioul.  

Les questions de coût de l’énergie et de rejets gazeux des navires sont donc étroitement 

associées.  

Quatre grandes options technologiques à la conception et à l’exploitation des navires sont 

envisageables comme réponses. La modification des techniques commerciales et en 

particulier la diminution de vitesse qui a un fort potentiel puisque pour un navire à 

déplacement la consommation de combustible d’un voyage évolue typiquement avec le 

carré de sa vitesse.  L’optimisation de la conduite et de la conception des fonctions 

machine et hélice carène. L’usage de combustible à faible teneur en carbone et en 

particulier du gaz naturel semble prometteur ; à priori moins onéreux que le fioul, ne 

contenant plus de soufre mais susceptible de changer profondément les pratiques 

d’exploitations. Enfin l’emploi des énergies renouvelables et en particulier le vent. 

 

Le colloque «optimisation énergétique des navires de commerce» s’est tenu les 17 et 18 

janvier 2012 au centre de Marseille de l’ENSM, il avait pour objet de présenter des 

solutions pour limiter le coût en l’énergie en respectant les règles de  rejets en se basant 
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sur les retours d’expériences des actions menées en ce sens. Il a rassemblé 115 

participants et 86 élèves officiers préparant le diplôme d’études supérieures de la marine 

marchande. Il a été l’occasion de rencontres enrichissantes entre différents acteurs du 

milieu maritime : des responsables techniques d’armements de différents métiers du 

commerce et de la pêche, des marins,  des architectes navals, des ingénieurs en R&D 

travaillant sur le secteur de la construction navale, des porteurs de projets, des institutions, 

des constructeurs de navires, des fabricants de matériel, des fournisseurs d’énergie et 

bien sûr le corps enseignant dans les domaines du transport maritime et de la pêche. 

Les interventions de grandes qualités ont traité des différentes approches de la réduction 

de la consommation énergétique des navires dans le respect des règles 

environnementales. 

 

 

1. Le premier groupe donne une introduction générale. 

Composé de Messieurs Patrick Rondeau (affaires techniques et sûreté chez Armateurs de 

France) et Jean-Charles Nahon (architecte naval, directeur du Bureau Mauric). 

 

Patrick Rondeau indique que les armateurs cherchent depuis longtemps à diminuer leur 

facture de combustible et donc à optimiser les performances énergétiques de leurs navires 

et que la nouveauté est que l’OMI va bientôt rendre obligatoire cette démarche. Ensuite il 

rappelle le rôle de l’OMI et son action dans le domaine environnemental. Il précise l’objet 

de la convention Marpol et de son annexe VI et indique que la régulation des rejets de 

CO2 a trouvé dans Marpol un outil de mise en place rapide  évitant les délais inhérents à 

la création d’une nouvelle convention.  

Il annonce l’apparition prochaine dans l’annexe VI de Marpol d’un règlement  concernant 

le CO2 suite à son adoption lors du MEPC de juillet 2011 et qui se mettra en place en trois 

temps avec commencement dés 2013. Il en présente les mesures techniques reposant sur 

l’Energy Efficency Design Index et le Ship Energy Efficency Managing Plant.  

L’EEDI est un indice nominal de rendement énergétique, se traduisant par des mesures 

de CO2 dans des conditions théoriques nominales comparables. Il s’exprime en gramme 

de CO2 par tonne de port en lourd et mille transporté. Il en situe le domaine d’application 

(plus de 400 UMS et pas les navires de travail) et indique que les méthodes de calcul de 

certains navires (passagers, rouliers, propulsion électrique et gaz) restent à définir. Il 

touche déjà les navires responsables de 90% des émissions de CO2 du secteur. Il repose 

sur une loi de l’index minimal à respecter qui est établie à partir des caractéristiques des 

navires auquel il s’applique, construits entre 1999 et 2009. Cette loi tient compte de 

l’amélioration de l’efficacité avec l’augmentation de la taille, passant pour un porte 

conteneur de 40 g.CO2/t.Nm pour un port en lourd de 10000 t à 15 g.CO2/t.Nm pour un 

port en lourd de 150000 tonnes. Pour un navire neuf, l’objectif sera de ne pas dépasser 

l’index maximal qui sera abaissée jusqu’à 90% de l’initial en 2015, puis jusqu’à 80% en 

2020 et enfin jusqu’à 70% en 2025. 
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La négociation à l’OMI a été extrêmement difficile. Elle se fait dans le cadre plus large de 

la convention climat. Il y avait un conflit d’approches puisque les règles de l’OMI sont de 

ne pas distinguer  les pays alors que la convention climat accorde plus de facilités aux 

pays en développement. Le compromis final a été de retarder l’application de cette 

réglementation de 4 ans pour ces derniers. Ce délai est trop faible pour entraîner des 

discordances de compétitivité des pavillons. 

La seconde mesure mise en place est le SEEMP qui est un système qualité dédié à cette 

problématique que doivent mettre en place les compagnies.  Il est peu contraignant 

puisque non défini dans son contenu, la réglementation se bornant à indiquer qu’il doit 

exister à bord des navires à compter de janvier 2013. 

Une étude commandée par l’OMI évalue les réductions à 1 Md de tonnes de rejets de CO2 

à l’horizon 2050, deux tiers par le biais de l’EEDI et un tiers par celui du SEEMP. A 

l’horizon 2050, cette réduction correspondrait pratiquement au total des rejets actuels de 

CO2 , on estime toutefois que les rejets  totaux auront étés multipliés par deux d’ici là en 

raison de la croissance du transport maritime. La part actuelle de 3% du transport 

maritime dans les rejets mondiaux de CO2 va continuer à croître. 

L’étude estime que le coût pour le secteur sera nul pour la première phase (2015) mais 

existera pour les deuxièmes et troisièmes. Les différents types de navires ne sont pas 

égaux devant leurs capacités de réduction. A priori plus simple pour le conteneur que pour 

le transport à passagers ou le vrac. L’OMI estime que les armateurs ne devraient pas voir 

leurs coûts majorés sur la durée de vie du bateau.  

Le second volet est celui des instruments de marché. L’idée est de faire payer la tonne de 

CO2 produite à l’armateur. Deux techniques sont à l’étude par l’OMI, la mise aux enchères 

(Emission Trading System) avec l’apparition d’un marché du CO2 piloté par l’OMI qui peut 

se connecter au marché terrestre qui existe déjà. Cette option a la préférence de 

l’administration française. La seconde technique est le système d’un fond de 

compensation (une taxe à la soute) qui a la préférence des armateurs qui la trouvent plus 

simple à gérer. 

Les fonds générés doivent être gérés par un organisme international et la demande des 

armateurs est que les sommes dégagées financent la recherche dans le domaine 

maritime et la lutte contre les effets du réchauffement climatique. 

Il déplore enfin le manque de vision globale des actions menées par l’OMI qui superpose 

des réglementations qui vont parfois à l’encontre les unes des autres, se traduisant 

souvent in fine par l’augmentation du CO2 produit, comme par exemple la gestion des 

eaux de ballast. 

 

Jean-Charles Nahon, nous fait part des voies de l’éco-conception, c’est-à-dire la 

conception du navire en vue de limiter son impact environnemental et en particulier à sa 

consommation d’énergie fossile.  Il dresse les 4 quatre grands axes qui doivent selon lui 

marquer le passage vers des navires à faible consommation d’énergie: une conception 
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intégrée dans cette optique, l’optimisation numérique des carènes, un usage croissant de 

l’électricité à bord et l’usage du vent comme mode de propulsion auxiliaire. 

Il présente l’approche conceptuelle, en définissant les « fonctions objectifs » et les 

contraintes. Il définit le navire comme un ensemble de sous-systèmes interdépendants 

(propulsion, navigation, électrique, ...) qu’il est difficile de modifier sans toucher aux autres. 

La conception dans une nouvelle approche ne peut se contenter d’être une adaptation 

d’une version existante mais doit considérer le navire comme un tout au service des 

« fonctions objectifs ». 

Il aborde l’optimisation des carènes en dressant les problématiques lies à une faible 

traînée (une facture souvent plus lourde liée à la présence de bulbe et à une longueur de 

flottaison plus importante, des formes plates moins propices à une bonne tenue à la mer).   

Il fait un bref état de l’art des outils d’optimisation des carènes, en expliquant que depuis 

les années 1980 on commence à calculer les carènes avec un fort développement des 

techniques limité cependant par les outils de calcul de l’époque. Il donne un exemple 

d’optimisation multi-objectifs. 

Il aborde l’électrification des navires en la donnant comme une tendance de long terme, 

liée notamment à l’usage du gaz et des installations hybrides (mécaniques et électriques). 

Il en rappelle les limites (pertes majorée, prix, encombrement, pas toujours très 

écologique) mais aussi les avantages : fractionnement de la puissance permettant une 

meilleure redondance, meilleur point de fonctionnement des générateurs, mode zéro 

émission possible et meilleur potentiel d’évolution. Il situe son avenir dans la 

supraconductivité, les piles à combustibles et les progrès des batteries. 

Il présente ensuite les perspectives offertes par l’énergie éolienne. Indique que ces 

solutions ont été abordées lors des années 1980 lors des premiers chocs pétroliers. Il 

porte un focus sur la turbo-voile, injustement délaissée et évoque l’Alcyone conçue dans 

les année 80 par le Professeur Lucien Malavard et indique qu’un concept voisin a été 

repris par une société allemande récemment. 

Il conclut en indiquant qu’il y a actuellement un grand foisonnement d’idées et de 

concepts. Il rappelle la ligne directrice apportée par le Grenelle de la mer qui incluait 

notamment une recommandation de diminution de consommation de l’énergie fossile à 

hauteur de 50% Il se félicite du regroupement récent des métiers de la construction navale 

avec la création de structures comme le Gican . 

 

 

Questions/Réponses : 

La première question de Philippe Galvagnon (ENSM) a porté sur l’EEDI qui ne concerne 

pas les navires inférieurs à 400 UMS qui ont pourtant un EEDI défavorable. Cela ne 

risquerait il pas d’avoir l’effet inverse à celui escompté ? La réponse apportée est qu’il est 

difficile de calculer l’EEDI sur un petit navire et que les navires de 400 UMS ne seront de 

toute façon pas ou peu rentables. 
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La seconde question de Philippe Galvagnon (ENSM) porte sur les navires à passagers qui 

ne sont pas concernés par l’EEDI, quelle en est la raison ? La réponse est qu’ils ne sont 

pas exclus mais que les règles de calculs seront établies à l’horizon 2013. 

 

La troisième question d’Isabelle Lorenzi (ENSM) porte sur la propulsion hybride utilisée 

sur des vedettes à passagers et les conséquences que cela peut avoir sur les choix d’un 

propulseur. La réponse qui a été donnée par Jean-Charles Nahon est qu’un compromis 

doit être fait, mais que le choix du rapport de réduction apporte un degré de liberté 

appréciable dans la recherche de la solution.  

 

La quatrième question porte sur l’opportunité d’une synergie entre les filières automobiles 

et marines quant à l’usage des batteries dans les propulsions hybrides. Jean-Charles 

Nahon  répond que les deux industries sont de tailles très différentes et que la 

construction navale bénéficie de ce qui est initialement développé pour le secteur 

automobile.  

 

La cinquième question aborde le traitement des navires existants. Jean-Charles Nahon  

précise ses propos en indiquant qu’il faudra trouver des solutions mais qu’il reste 

préférable d’avoir une approche conceptuelle du problème. Patrick Rondeau complète en 

indiquant qu’il est très difficile de demander de mettre en œuvre des modifications 

réglementaires à des navires existants même si certains cas ont eu lieu dans le passé. 

Jean-Charles Nahon cite l’exemple d’un cas récent concernant la stabilité des navires à 

passagers. 

 

 

2. Le second groupe apporte une introduction technique. 

Il rassemble Monsieur Jean de Kat (directeur de Maersk Maritime Technology) et 

Monsieur François Déserti (responsable énergie de la SNCM).  

 

Monsieur Déserti aborde le sujet de la maîtrise de la consommation de fioul lourd et de 

DML appliqué au contexte de la SNCM. Il définit l’objet qui est de mesurer les 

consommations, de les filtrer pour en permettre l’analyse en les ramenant à un contexte 

d’exploitation. Il évoque l’importance de cette démarche pour la compagnie et souligne   

l’importance du poste combustible dans les dépenses. Il indique l’intérêt qu’il y a à adopter 

une bonne organisation des services de la compagnie afin de bien disposer de toutes les 

informations et pour celà d’impliquer les personnels dans la démarche,  comme le fait la 

SNCM depuis fin 2008. La compagnie s’efforce depuis de mettre en place des méthodes 

de suivi normalisé de ses navires en distinguant la part affectée à la propulsion et aux 

auxiliaires dans les situations mer et à quai. Il souligne l’implication que peuvent trouver 

certaines personnes dans cette démarche d’optimisation et relève que c’est une tache 
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supplémentaire demandée aux officiers qui passe après la sécurité et la satisfaction du 

passager. 

Jean De Kat donne ensuite une présentation des actions menées par Maersk dans ses 

flottes de porte-conteneurs et tankers, ceci pour ses navires neufs et existants. Il  précise 

que Maersk s’inscrit dans une démarche de réduction chiffrée du CO2 rejeté par unité 

transporté au kilomètre à l’horizon d’ici à 5 ans. Les mesures techniques apportées sont 

présentées. Y apparaît la volonté de s’orienter vers des navires neufs aux performances 

plus polyvalentes et mieux soignées sur le plan des rendements énergétiques. Il souligne 

la difficulté à prévoir l'efficacité des améliorations escomptées et le besoin d’essais en 

grandeur nature. Les essais de lubrification de la carène à l’air n’ont pas donné 

d’amélioration sensible en matière de consommation. Un regard est porté sur l’EEOI 

(index opérationnel d’efficacité énergétique en grammes de CO2 par tonne transportée au 

mille) en démontrant que c’est tout le métier d’armateur qui est mis en challenge puisqu’il 

concerne tl’ensemble des différents services (technique, commercial et opérationnel). Il 

met ensuite en évidence la difficulté de mesurer l’EEOI en raison des fortes perturbations 

sur la mesure qui impose de normaliser la méthode de calcul. Enfin, la nouvelle génération 

de porte-conteneurs triple E est présentée. Elle sera mise en construction lorsque l’activité 

reprendra : plus de capacité commerciale, un « block coefficient » plus élevé, absence de 

bulbe, des vitesses d’exploitation plus basses que la génération précédente et un soin 

particulier apporté sur le plan de la consommation. L’objectif est une réduction de 50% de 

consommation par conteneur transporté par rapport à la moyenne des navires opérant 

entre l’Asie et l’Europe. 

 

 

Questions/Réponses : 

La première question de Monsieur  Guitteny (CETMEF) est posée à François Déserti sur 

l'existence éventuelle de dispositifs mis en œuvre vers les équipages pour les impliquer 

dans le processus d’optimisation. La réponse est que ceux-ci doivent se sentir impliqués 

dans ce nouvel aspect de leur travail et qu’aucune forme d’intéressement n’avait été 

développée. 

 

La seconde question est posée par Franck Charvet (ENSM) à Jean De Kat concernant 

l’éventuelle généralisation de  turbo alternateur sur la flotte Maersk et des éventuelles 

difficultés d’utilisation en configuration slow steaming. La réponse est que seul les plus 

grands navires (supérieurs à 6000EVP) et quelques tankers sont dotés de turbo 

générateurs, que les bénéfices autours de 2% fluctuent avec la qualité de la conduite qui 

en est faite et enfin qu’il est bien sûr difficile de les faire fonctionner en slow steaming.  

 

La troisième question de Jean-Charles Nahon (bureau Mauric) à l’attention de Jean De 

Kat  demande des explications sur l’usage de doubles safrans et doubles hélices sur le 
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concept triple E. Les arguments avancés sont l’amélioration de la flexibilité (tirant d’eau, 

manœuvrabilité, redondance) et la faible surconsommation induite. 

 

La quatrième question porte sur la durabilité éventuelle du slow steaming et le cas 

échéant  à une éventuelle diminution de puissance des moteurs installés. La réponse est 

positive dans les deux cas. Le triple E affiche une  vitesse de 21 nds, soit 4 nds de moins 

que la série Emma Maersk. 

 

La cinquième question de Gilles Duchemin (ENSM) interroge sur le retour d’expérience 

sur l’usage des moteurs auto adaptatifs  (autotuning). Jean de Kat répond que Maersk les 

utilise depuis déjà 5 ans avec MAN, que les essais sont probants mais peu quantifiables et 

variables selon les cas (de 0,5 à 2%). Maersk prolonge donc cette option. 

 

La sixième question de Antoine Castel (ENSM) porte sur la préférence de la compagnie 

Maersk quant au mode de réglementation à venir sur les soutes, c’est à dire une taxe sur 

les soutes ou bien à partir de l’EEDI ou EEOI. La réponse de Jean De Kat est que Maersk 

préfère un système simple et direct, donc la taxe sur les soutes.  

 

La septième question de Arnaud Gibrais (VShips) porte sur les difficultés éventuelles 

rencontrées sur le slow steaming des VLCC particulièrement à lors des fonctionnements à 

de très faibles puissances de l’ordre de 10% de la puissance nominale.  La réponse de 

Jean De Kat est que l’expérience a montré que les craintes initiales n’ont pas été 

rencontrées mais modère toutefois son propos en indiquant que les navires ne sont peut-

être pas allés souvent aussi bas que 10%.  

 

La huitième question adressée par Ludovic Gérard (CMA-CGM) à François Déserti porte 

sur la mesure des consommations dans le cas particuluer des navires de la SNCM et de la 

la difficulté présentée par des traversées courtes et l’éventualité d’essais de débitmètres 

massiques. La réponse apportée est que la précision de la mesure est difficile, que la 

continuité de fonctionnement est évidemment un facteur favorisant et que les mesures 

faites par la SNCM sont souvent effectuées en relatif. Enfin il précise que les débitmètres 

de fuel lourd ne sont pas très précis et que du matériel de qualité coûte très cher.  

 

 

3. Le troisième groupe traite du ralentissement des navires. 

Il rassemble Messieurs Ludovic Gérard (vice-président de CMA Ships) et Pierre Cariou 

(professeur d’économie à Euromed Management). 

 

Ludovic Gérard définit ce qu’est le slow steaming pour CMA-CGM, c’est-à-dire à 40% de 

la charge nominale (soit 20 nds au lieu des 25 initiaux) du moteur et le super slow 

steaming entre 10 et 15% de la charge nominale du moteur (soit 16 nds environ). 
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L’augmentation du prix des soutes est inscrit dans la durée comme le confirmait déjà 

certaines études de 2009, dont les prévisions (déjà inquiétantes à l’époque) s’avèrent 

aujourd’hui avoir été optimistes.  

En 2009, CMA-CGM avait déjà une réflexion sur comment réduire l’impact du prix du 

combustible et il apparaissait que la vitesse d’exploitation s’est dégagée comme étant la 

solution la plus efficiente pour un investissement faible.  

Le ralentissement progressif de la vitesse d’exploitation a fait fonctionner les installations 

dans des zones de puissance mal connues mais qui se sont finalement avérées ne pas 

présenter de difficultés insurmontables. Il a également imposé des adaptations aux 

services commerciaux de l’armement. Les fonctionnements des lignes ont été aménagés 

en déséquilibrant les vitesses selon les legs du voyage. Les études de coûts ont permis de 

déterminer les meilleures durées de rotation à adopter selon les prix des soutes. Il 

apparaît qu’en deçà de 200$ la tonne, le super slow steaming devient rentable sur la ligne 

Europe Chine et 250$ entre la Chine et les USA. La part du prix du HFO reste de loin le 

premier coût d’exploitation dans le budget de fonctionnement des navires et sa part est 

bien réduite de l’ordre de 10% (dans les exemples donnés) grâce à cette technique.  

Il confirme que ces techniques ne comportent pas de difficultés insurmontables avec 

quelques modifications : injecteur «sans sac», nettoyages réguliers des collecteurs de 

balayage qui subissent un encrassement plus importants sur les moteurs plus petits, le 

fonctionnement continu des soufflantes n’a pas réellement posé de difficultés. L’usure 

corrosive des chemises n’a pas été marqué il y a plutôt moins de soucis que par le passé. 

Les chaudières de récupérations ont fait l’objet d’un suivi plus régulier et les produits de 

nettoyage qui n’ont pas donné de résultats probants ont été arrêtés.  

Il est acquis pour CMA-CGM que ce phénomène est inscrit dans la durée et qu’ils 

n’envisagent plus un retour aux vitesses pratiquées il y a quelques années. Les directions 

suivies sont plutôt celles d’une flexibilité dans l’usage de la puissance avec comme 

exemple l’équipement des «vannes d’isolation des turbo soufflantes » visant à adapter leur 

nombre en service au débit des gaz d’échappement.  

 

Pierre Cariou confirme les avantages économiques pour l’armateur en estimant 

l’économie financière apportée par l’ajout de navires sur une ligne de portes conteneurs 

accompagné d’un ralentissement. Il précise que les effets sont conséquents sur 

l’économie d’un pays et sur les chargeurs. Le commerce bilatéral est affecté par le slow 

steaming qui touche à la fois à l’augmentation du prix du transport (qui reste très faible 

mais augmente avec les surcoûts des soutes) et par l’augmentation des délais. Les études 

évaluent à 7% la diminution exportations en valeur dues à une augmentation de 10% du 

temps de transit et à 8% en cas d’augmentation de 10% du coût de transport. 

La compétitivité des chargeurs est amoindrie, s’ils comprennent les raisons des 

armateurs, ils s’en inquiètent et considèrent supporter l’essentiel des surcoûts 

occasionnés  et recevoir un service moindre. Les états (commission européenne et la 

commission maritime fédérale américaine) réfléchissent à la meilleure façon d’encadrer 
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ces augmentations de temps de transit. Il faut toutefois considérer que cette approche 

permet de réduire les tonnes de CO2 produits (estimé à 15$ la tonne émise) qu’il faut 

arriver à intégrer dans le coût du transport. Cette technique qui va certainement perdurer 

amènera certainement à faire évoluer le modèle économique. 

 

 

Questions/Réponses : 

La première question de Monsieur Doux (AENSM) à l’attention de Ludovic Gérard 

concerne l’incidence de cette technique sur les rejets polluants. La réponse qui est donnée 

est que ces techniques permettent de rentrer dans les normes sans quoi elles ne seraient 

pas  pratiquées.  

 

La seconde question de Jean-Frédéric Bouillon (ENSM) porte sur les conséquence 

techniques des vannes d’isolation des turbo soufflantes et en particulier sur le pompage 

des turbo soufflantes, enfin s’il y avait une formation spécifique des équipages. Les 

réponses de Ludovic Gérard sont que les turbo soufflantes n’ont pas connu de pompage 

particulier et que les consignes particulières ont été données aux chefs mécaniciens pour 

manœuvrer manuellement ces dispositifs d’isolation. Jean-Charles Nahon fait la remarque 

que l’isolation de certaines turbo est utilisée depuis longtemps par MTU. Ludovic Gérard 

précise que les choix récents visent à doter les turbosoufflantes de Wastegate pour 

permettre une plus large plage de fonctionnement au moteur. 

 

La troisième question de François Abiven (Total) concerne les futurs choix de 

motorisation. La réponse de Ludovic Gérard est qu’il  apparaît que la tendance est plutôt à 

la diminution des puissances installées et aux moteurs à longues courses, rejoignant en 

cela Maersk. 

 

La quatrième question est posée à Pierre Cariou, l’interrogeant sur la l’éventuelle 

contradiction que peut avoir le système libéral puisque les chargeurs demandent 

désormais des interventions des états pour mettre de l’ordre dans les changements de 

pratiques. La réponse apportée est que le rôle des états est aussi de favoriser les 

échanges et qu’il n’y a donc pas nécessairement contradiction. Ensuite que la commission 

européenne par exemple s’inquiète du déséquilibre de vitesses pratiqué entre les legs qui 

désavantage l’Europe. Il estime que le temps de transit peut enfin devenir un argument 

commercial supplémentaire pour les armateurs. 

 

La cinquième question posée par Mr Avellan (pôle mer PACA) à Pierre Cariou l’interroge 

sur la possibilité d’une diminution des échanges avec les pays lointains en raison de 

l’augmentation du prix du transport et du temps de transit avec peut-être des 

relocalisations qu’on peut en espérer. La réponse apportée était nuancée, la vitesse 
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devient un élément de l’offre commerciale et une réflexion est abordée sur ces points en 

ce moment.  

 

La sixième question de Monsieur Doux (AENSM) porte sur le mode de tarification 

appliquée aux chargeurs. Pierre Cariou répond que les chargeurs demandent une 

tarification «cost + marge» qui soit plus en adéquation avec les coûts supportés par les 

armateurs. Ludovic Gérard précise que les armateurs n’ont pas forcément conscience 

d’avoir un tel impact sur les échanges mondiaux, que le mode de tarification devra sans 

doute évoluer et, suite à une remarque du public, que les réductions de vitesses imposées 

par les administrations n’avaient comme objectif que la sécurité de la navigation. 

 

 

4. Le quatrième groupe traite de l’optimisation de la conception et de la 
conduite des machines des navires.  

Il comportait Denis Marcotorchino et Alain Cesari (étudiant à l’ENSM et officier à la CMN),  

Monsieur Philippe Renaud (responsable énergie chez CMA Ships), Franck Charvet 

(professeur à l’ENSM) et Fabien Michel (directeur général adjoint de la société Enertime). 

 

Alain Cesari et Dens Marcotorchino donnent un chiffrage détaillé de la façon dont l’énergie 

est utilisée dans le cas particulier du cargo mixte Girolata exploité entre Marseille et la 

Corse. Ce navire est doté de 4 moteurs mais ne fonctionne généralement que sur deux et 

passe la moitié de son temps à quai. Ils calculent la consommation annuelle à 150 GWh 

dont 82% liée à la propulsion, 14% à la production électrique et 4% à la production de 

vapeur par la chaudière de mouillage. Ils estiment à 3,5 GWh, soit 2,3% de la 

consommation totale, répartis de moitié pour chacun la consommation liée aux 

séparateurs à huile moteur et à fioul qui ont un fonctionnement ininterrompu. 

Ils calculent à 300 k€ le coût d’exploitation des séparateurs à huile des moteurs en 

identifiant le combustible de réchauffage à quai comme le principal poste de dépense 

devant les pertes d’huiles liées aux chasses et les coûts d’entretien.  

Ils ont d’abord stoppé le séparateur à huile en même temps que son moteur et réduit les 

coûts de 125 k€ ; puis limité la température de réchauffage de l’huile en adoptant une 

consigne de température plus basse que celle pratiquée qui correspond à la température 

optimale de séparation en raison de l’association des deux dispositifs, ce qui a réduit 

encore les coûts de 25 k€ supplémentaires. Au total, ils calculent avoir baissé 

annuellement les coûts d’exploitation du navire de 150 k€ et sa consommation 

énergétique de 1,25 GWh, soit 1%.  

 

Philippe Renaud présente le retour d’expérience de CMA-CGM sur les fiouls entre 500 et 

700 cSt et un essai de fonctionnement au 850 cSt, au delà de ce qui est prévu par les 

constructeurs de moteurs. Il indique que les achats de fuel ont représenté pour CMA-CGM 

4 Mds$ en 2011 et qu’il il y a donc un grand intérêt à réduire la consommation des navires 
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ou à utiliser un combustible moins cher. Des essais ont été menés entre 2009 et 2011 sur 

des navires test avec des combustibles dans la gamme RMK700 de la norme ISO 8217. 

Quelques améliorations de la conduite des soutes ont été apportées en évitant par 

exemple de trop chauffer celles qui sont situées à l’avant du navire. Il apparaît que les 

problèmes de combustion ne semblent pas être dépendant uniquement de la viscosité 

mais d’un ensemble de paramètres mal ou peu pris en compte par cette norme. D’où 

l’idée d’essayer en 2011 en collaboration avec Shell un  HFO en dehors de la norme ISO 

8217 en viscosité de 850 cSt. A l’essai, ce fioul s’est révélé être moins dense, avoir un 

plus fort pouvoir calorifique, un taux de soufre plus faible que ce qui se trouve 

habituellement dans les fiouls ISO et ne pas poser de problème à l'exploitation. 

Il apparaît que la norme ISO 8217 qui fixe la qualité des fuels marins peut être jugée 

insuffisante pour augurer de sa qualité de combustion et que CMA-CGM développe ses 

propres outils d’appréciation de la qualité du fuel. 

 

Franck Charvet détaille les pertes des moteurs diesels actuels, situant les meilleurs 

rendements (sur moteurs lents) à 50% et identifiant les pertes avec en particulier 25% de 

l’énergie apportée par le combustible partant dans l’échappement et 17% dans la 

réfrigération de l’air de suralimentation. 

Il situe à 85% le rendement plafond soit 36% de marge potentielle d’amélioration. Il 

précise les effets négatifs du soufre sur la possibilité de récupération en raison de la 

limitation de températures d’échappement qu’il impose (166°C minimum),  abaissant la 

marge de récupération à 30%. Il met en évidence les limites présentées par les différents 

procédés de récupération utilisés jusque-là, en raison de leur complexité et de leur coût, 

en s’appuyant sur le système Waste Heat Recovery développé par Wärstilä et installé sur 

certains navires de Maersk. Les gains plafonds de ces systèmes complexes seraient de 

11% de réduction de combustible. Il montre que les limites du système dépendent de la 

nature de la vapeur d’eau mal adaptée à la récupération d’énergie à basse température. 

Il situe les gains que l’on peut espérer ailleurs : les rendements de combustion sont déjà 

bons et il y a peu à gagner, il évoque le compromis entre le rendement thermique et la 

production de Nox qui est réglementée, il remarque que les améliorations se traduisent 

par une baisse de la température des gaz d’échappement et donc par une dégradation 

des performances de la vapeur d’eau pour la récupération d’énergie. 

Il précise la faible utilité présentée par la chaleur dans les applications marines qui n’ont 

d’autres applications que le réchauffage des soutes. Il explique que seule la forme 

électrique de l’énergie présente un réel intérêt. Il rappelle que l’énergie perdue se situe 

principalement à des températures inférieures à 200°C. Il rappelle les turbo alternateurs 

sont des matériels chers dont l’installation est habituellement associée à des prix élevés 

des soutes. 

Il estime qu’il faut aller chercher l’énergie là où elle est, c’est-à-dire à basse température et 

donc travailler autrement. Une piste pour amener ce rendement à 60% est celle de 

l’adaptation en application en marine du cycle organique de Rankine (ORC). Il met en 
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avant la souplesse que pourrait recouvrir ce dispositif qui permettrait de récupérer sous 

forme électrique jusqu’à 20% des pertes du moteur, soit 10% de l’énergie fournie par le 

combustible. Il précise que la possibilité d’améliorer cette pratique par l’absence de 

limitation de température des  gaz d’échappement en deçà de 166°C. Il annonce le projet  

de l’ENSM de création d’un centre d’essai de moteur thermique dual fuel incluant un ORC, 

budget prévisionnel de 5 à 10M€. 

 

Fabien Michel développe ensuite le concept de l’ORC. Il dresse une présentation de la 

société qu’il définit comme une start-up ayant comme activité l’ingénierie et le conseil dans 

les énergies renouvelables. Enertime conçoit et construit les machines ORC. Il détaille le 

premier modèle de 1MW de production électrique en cours de réalisation dans une 

fonderie située en pays de Loire. 

La source de chaleur est à environ 200°C et le fluide de transfert qui appartient à la famille 

des HFC est ininflammable. Le principe est identique à celui d’un turbo-alternateur avec 

l’intérêt de pouvoir travailler avec  des rendements, des coûts et une facilité supérieure à 

celle de la vapeur d’eau. 

Le choix de fluide organique permet de ne pas passer à l’état condensé en fin de détente 

dans la turbine et donc d’éviter la présence de goutte qui la détériorerait. Le système est 

utilisé à plus de 1GW en géothermie avec succès, se substituant parfois à la vapeur pour 

plus de simplicité d’utilisation. Enertime considère qu’en deçà de 200°C l’ORC est 

systématiquement plus intéressant que la vapeur d’eau. Il met en avant les avantages de 

cette technologie : maintenance, disponibilité, polyvalence. Il fait la présentation des 

différents fluides utilisables, de leurs températures de prédiction et des rendements 

escomptés. Il présente ensuite le cycle de fonctionnement et les différentes façons de 

l’améliorer. 

Les applications envisageables en marine sont d’améliorer le rendement des moteurs de 5 

à 8% avec un remboursement de l’investissement entre 3 à 5 ans. La source chaude 

pourrait être les fumées d’échappement ainsi que les systèmes de réfrigération.  

Les cas d’applications favorables sont les installations à mauvais rendement, ayant un 

fonctionnement continu et de grande puissance, l’effet d’échelle est important. 

L’ambition d’Enertime est de produire 10 à 15 machines d’1MW par an d’ici à une dizaine 

d’années. Les frais sont essentiellement de l’investissement et très peu de maintenance.  

Il présente ensuite deux cas d’études différents : le premier cas est celui d’un navire de 15 

MW de production effective moyenne en diesel électrique utilisant du combustible léger. Il 

estime à 5 MW la puissance thermique partant dans les fumées et à 800 KW la production 

électrique qu’on peut en ressortir, soit une économie de 3,5 t/jour de combustible. 

L’investissement estimé à 3 $/W produit. Le retour sur investissement serait de l’ordre de 

3 ans avec un combustible à 900$/tonne pour 300 jours d’utilisation par an. Les frais 

d’exploitation sont très faibles. 

Le second cas présenté est celui d’un navire fonctionnant au fioul lourd, avec un moteur 

lent de propulsion délivrant 15MW et trois groupes électrogènes dont un en stand by. La 
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puissance délivrée par les chaudières de récupération serait de 3 tonnes/heure dont 1 à 

1,5 utilisé pour le réchauffage du fioul. L’énergie disponible permettrait de fournir 200 kW 

électrique. L’utilisation de l’énergie contenue dans la réfrigération permettrait de produire 

100 kW supplémentaire, l’objet étant de permettre de stopper un groupe électrogène. Le 

gain serait significativement plus faible, dans les mêmes conditions que précédemment le 

retour sur investissement se situerait entre 4 et 5 ans.  

Les deux intérêts par rapport au turbo alternateur à vapeur sont d’aller chercher de 

l’énergie dans les basses températures là où ce n'est pas encore fait avec un rendement 

faible (5 à 8%) mais un volume important. Le second avantage est que l’ORC est mieux 

adapté à la récupération d’énergie des moteurs marins que le turbo alternateur à vapeur 

d’eau qui n’est vraiment efficace qu’au delà de 10 MW et vers 400 à 500°C. 

Comparativement aux turbo-alternateur l’investissement est similaire, un rendement final 

similaire à 15 ou 16% , l’avantage fort étant celui de la conduite et de la maintenance de 

l’ORC qui ne nécessite pas la d’opérateur qualifié (pas de pollution du fluide, pas de 

gouttelette en fin de détente, choix plus large des vitesses utilisables). La perspective de 

supprimer les soufres du combustible permettrait de descendre en deçà de la température 

du point de rosée qui limite à ce jour la récupération d’énergie et rajouter 30 à 40 % de 

puissance thermique et autant de puissance électrique. Les voies d’amélioration passent 

par l’amélioration des  turbines en portant leur rendement au-delà des 80% actuels et 

ensuite par une meilleure connaissance des gaz de transfert, ceci pour les faire bien coller 

aux différents métiers auxquels s’adresse la technique. Enfin, l’usage du cycle 

supercritique permettrait d’améliorer le rendement par rapport au cycle actuel, le faisant 

passer par exemple de 10 à 12%. 

Ils a ensuite fait part de la recherche actuelle de sa société pour des clients prêts à 

s’engager dans la démarche et confirme l’accord de principe d’Enertime pour se lancer 

dans un projet de centre d’essai en partenariat avec l’ENSM. 

 

 

Questions/Réponses : 

La première question posée par Ludovic Gérard (CMA-CGM) porte sur le suivi de la 

qualité de l’huile moteur consécutif au changement de politique de conduite et sur le 

besoin d’appoints pour maintenir un TBN à niveau. La réponse d’Alain Cesari est qu’il n’y 

a pas de variation notable. Une remarque du public indique que les températures de 

séparation actuelle se situent au-delà de 82°, plutôt vers 95 à 98°C. La réponse de Alain 

Césari est que la température de l’huile navire à la mer est plus élevée grâce à une 

pression de vapeur supérieure et que 82°C correspond à un fonctionnement séparateur 

stoppé dans un seul but de réchauffage. 

 

La seconde question adressée à Philippe Renaud porte sur l’écart de prix entre du HFO 

850cSt et du 380cSt. La réponse était 1,2% de moins que du 700 cSt. 
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La troisième question porte aussi sur le 850 cStk et sur la quantification du surplus des  

besoins énergétiques en réchauffage. La réponse est qu’un surplus est nécessaire mais 

que le test a été trop court pour pouvoir le quantifier avec précision. 

 

La troisième question de Michel Neumeister (journal de la marine marchande) porte sur 

les possibilités de pompage de ce type de combustible en cas d’échouement. La réponse 

est que ces porte-conteneurs ont déjà des capacités de fuel comparables à celles de 

certains tankers, c’est-à-dire de l’ordre de la dizaine de milliers de tonnes et que les 

problématiques sont identiques ; que ce serait certes plus difficile à pomper mais 

néanmoins plus facile que dans le cas de nombreux tankers transportant des produits 

encore plus visqueux. Rappel a été alors donné par Ludovic Gérard de l’équipement des 

navires de plus 9000 EVP de CMA-CGM de dispositifs Fast Oil Recovery System de 

JLMD permettant d'injecter de l’eau chaude pour aider les soutes à remonter à la surface 

pour ce type de cas. 

 

La quatrième question de Arnaud Gibrais (VShip) porte sur un besoin éventuel de 

surdimensionnement des réchauffeurs pour l’usage au fuel extra lourd à 850 csk. La 

réponse est  que le choix avait été le conserver les mêmes réchauffeurs et de laisser la 

viscosité monter légèrement et que c’est l'homogénéité du produit qui semble prévaloir au 

niveau de la qualité de combustion. 

 

La cinquième question de Franck Charvet (ENSM) porte sur les conséquences liées à 

l’augmentation de la viscosité, avec des incidences potentielles sur le matériel d’injection. 

La réponse de Philippe Renaud est qu’il n’y avait pas eu de problème sur le moteur de la 

gamme ME sur lequel l’essai avait été réalisé. 

 

La sixième question de Arnaud Gibrais (VShips) vise à savoir si ce fuel extra lourd avait 

été utilisé en slow steaming lors de ces essais. La réponse est que oui. 

 

La septième question de Ivan Hassler (ENSM) est de savoir si la combustion de fuel extra 

lourd ne produisait pas plus de CO2 que le combustible habituel. La réponse donnée est 

que le combustible est très visqueux mais que sa densité n’était pas très élevée et qu’il n’y 

avait pas plus de CO2 puisqu’on consomme moins en masse. 

 

La huitième question de Monsieur Sarrail (Bourbon) porte sur le retour d’utilisation de ce 

type de fuel avec une injection common-rail. La réponse est que CMA-CGM a peu de 

moteurs de ce type et qu’ils n’ont pas été essayés avec les fiouls les plus visqueux. Les 

problèmes survenus sont plutôt associés à des fiouls moins visqueux mais plus 

hétérogènes. 
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La neuvième question posée à Franck Charvet par Fabien Becquellin (BP2S) évoque la  

difficulté d’utiliser le combustible soufré et demande des précisions. La réponse est  qu’il 

est intéressant de pouvoir utiliser ce combustible qui est abondant, par exemple à l’aide de 

scrubber performants, alors que la désulfuration en raffinerie est complexe et énergivore. 

 

La dixième question posée à Fabien Michel demande des précisions quant à 

l’encombrement du dispositif ORC montré lors d’un exemple délivrant 1MW. La réponse 

est que le dispositif contient dans deux conteneurs de 40 pieds mais qu’il n’y a pas de 

contrainte de place dans cette application. La réduction est envisageable mais coûte plus 

cher. 

 

La onzième question de Monsieur Doux (AENSM) porte sur la fabrication de la turbine. La 

réponse est que celle-ci est le cœur du dispositif et que la fabrication est faite par des 

entreprises spécialisées et généralement pas par les grands fabricants qui préfèrent 

racheter les petites sociétés qui ont fait leurs preuves. Ne trouvant pas de fournisseur, 

Enertime s’est rapproché du laboratoire des Arts et Métiers de Paris pour développer ces 

produits et les fait fabriquer par des sous traitants de l’aéronautique. Une des difficultés 

est que les fluides ne sont pas parfaitement connus et donc certaines adaptations sont à 

faire. 

 

La douzième question de Arnaud Gibrais (VShip) porte sur le seuil de puissance minimale 

à avoir pour rendre le système rentable. La réponse est que c’est le prix de l’électricité et 

la durée de fonctionnement qui permet d’assurer un retour sur investissement rapide 

presque indépendamment du niveau de puissance. Le projet terrestre montré en exemple 

vise à produire de l'électricité à 70 € le MWh alors que les prix actuels sur les navires se 

situent dans la fourchette 180 à 200 euros du MWh. En deçà de 100 KW ce ne sont plus 

des turbines qui sont utilisés; ensuite la vitesse de la turbine baisse avec la puissance et 

donc sa maintenance. On est à 3000 rpm pour une puissance de 1MW. 

La treizième question de Arnaud Gibrais (VShip) porte sur la définition des coûts évoqués 

dans l’exemple de 1MW et situés à 20 k$/an. La réponse est que ce prix correspond à la 

maintenance dans un cadre industriel terrestre et qui faut peut-être l’adapter à celui du 

transport maritime. 

 

  

5. Le cinquième groupe discute de l’optimisation de la conception et de la 
conduite de l’ensemble hélice carène du navire.  

Il comporte Luke Berry (architecte naval chargé d’affaire pour la société Hydrocéan qui 

remplaçait son directeur Erwan Jacquin) et Antoine Tourtelier (ingénieur pour la société 

Shipstudio et animateur de projet Optiprop). 
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Luke Berry donne l’état de l’art sur  les outils permettant l’optimisation des carènes. Il 

décrit l’évolution des capacités des logiciels de modélisation de carène et leurs limites. A 

ce jour la précision apportée par le calcul serait d’environ 4% sur les grandeurs physiques 

de sortie (résistance à l’avancement, stabilité, efforts,..), ceci grâce aux équations de 

Navier Stokes qui nécessitent toutefois de fortes puissances de calcul. On commence à 

être capables de tenir compte des propulseurs en mouvement et de l’impact de la houle 

sur la carène. Les sociétés utilisent ces outils au travers des logiciels de modeleurs de 

carène offrant des dispositifs de boucle d’optimisation qui permettent d’arriver rapidement 

aux résultats escomptés. Est donné un exemple d’application sur une modification de 

bulbe de paquebot faisant suite à une avarie, il en explique les différentes étapes et 

affiche les gains calculés de l’ordre de 3% sur la résistance à l’avancement et qui s’est 

avéré très bien correspondre aux essais en bassin. Le bateau est en exploitation depuis 

peu, le nouveau bulbe permet un gain en vitesse de l'ordre de un nœud et demi (de 19 à 

20,5 nds) pour la même puissance moteur. On s’attend à un retour sur investissement 

pour l’armateur en deux ans. 

 

Antoine Tourtelier présente le projet OptiPropulseur supporté par l’état au travers de la  

DPMA et le fond européen pour la pêche et vise à diminuer la dépendance des navires de 

pêche au gasoil auquel participe la société Shipstudio avec  sept autres partenaires. Le 

constat de départ est que les propulseurs des navires de pêche actuels sont de 

conceptions anciennes ayant peu bénéficiés des avancées techniques et qu’il y a là un 

champ d’amélioration potentiel important. Une grande partie de la flotte de pêche existante 

a entre 20 et 30 ans et est équipée de propulseurs à pas variables de conception 

remontant à la fin des années 1970. L’objectif est de trouver des applications simples 

applicables rapidement à des coûts raisonnables par l’amélioration du rendement du 

propulseur indépendamment de la motorisation ou de la carène sans toucher aux  

performances en matière de pêche du navire. La puissance propulsive, la jauge et la 

stabilité du navire ne doivent pas être modifiées. Il précise que les contraintes de jauge qui 

s’appliquent aux navires de pêche peuvent être considérées comme illogiques et sont au 

détriment de la sécurité et de la consommation. Il donne l’exemple de l’impossibilité 

d’ajouter un bulbe pour limiter la consommation à un chalutier de 24 mètres  bien que ce 

soit une solution classique, parce que celà provoquerait une sortie de la jauge par un 

dépassement du volume autorisé.  

Le principe proposé est celui du pré rotation, qui est déjà utilisé dans d’autres solutions 

techniques comme par exemple sur certains navires de CMA-CGM. La technique retenue 

est celle des pompes hélices qui est un dispositif initialement mis au point en France par la 

DGA à destination des sous-marins nucléaires pour des motifs de réduction de bruit et qui 

a comme effet associé la diminution des pertes. 

Il présente les hélices sous tuyère utilisées actuellement, indique que les navires actuels 

ont parfois un entrefer important et que sa seule réduction  pourrait se traduire par un gain 

de 4 à 5 % avec un retour sur investissement estimé à 6 mois. Il présente ensuite l’intérêt 
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de la pré rotation en décrivant le système constitué d’un stator fixe placé en amont de 

l’hélice. Il rappelle d’abord que l’hélice transforme l’énergie mécanique de rotation de 

l’arbre en une énergie de poussée et en énergie de rotation du fluide se traduisant par des 

tourbillons dans le sillage inutile à la propulsion du navire. Ici, le stator, constitué de pales 

vrillées, a pour rôle de redresser le fluide de telle façon que la rotation imprimée en amont 

de l’hélice se traduise par une absence de rotation en aval. 

Il dresse ensuite l’objectif quantifié du projet d’amélioration du rendement du propulseur 

par rapport aux propulseurs moyen utilisés dans le cas des navires de pêche de type 

chalutier hauturier de 24 mètres, utilisant des pales orientables et ayant une 

consommation moyenne de gasoil annuelle de 400 m3 dont 80% réalisée lors du 

chalutage à sa vitesse d’optimisation à 3 nœuds. Dans le cas d’une modification d’un 

propulseur existant, les gains recherchés sont de 8 à 10%, permettant un retour sur 

investissement de deux ans. Dans celui d’un propulseur neuf, les gains attendus sont de 

15 à 20 % par rapport à un propulseur classique ce qui permettrait là aussi un retour sur 

investissement de deux ans. 

Il présente ensuite les essais qui ont été réalisé sur un chalutier du Guilvinec qui avait 

bénéficié d’un premier système non optimisé permettant de vérifier l’opportunité du 

concept. Il met en avant la simplicité de la modification réalisée en tôlerie mécano soudée 

dont le montage a été effectué en deux demi-journées à l’occasion d’un carénage. Le 

patron a vu un gain qu’il n’a pas su chiffrer en consommation faute de débitmètre installé, 

un gain en puissance et une limitation des bruits. 

Il présente ensuite l’avancement du projet et en décrit les différentes phases. La première 

est de qualifier les méthodes de conception en partant de l’exemple d‘un premier bateau 

test existant. La seconde d’élaborer le guide de conception et une vérification de celui-ci 

sur un deuxième bateau. Il expose la méthode de travail utilisée qui passe par des phases 

de calculs et par des phases d’essais de bassin, ce qui n’avait pas été fait depuis 

longtemps pour des bateaux de pêche. Le projet est dans sa première phase et la 

situation actuelle est la conception de la pompe hélice. Il présente les gains obtenus sur le 

premier bateau test. Les gains obtenus par calcul se situent entre 8 à 21% en chalutage et 

7 à 17% en route libre à 10 nœuds, les vibrations ont diminué et la poussée a été 

améliorée. 

Les prochaines étapes seront l’essai en bassin de la solution optimisée et d’un suivi 

d’essais en mer sur le premier bateau test. Viendront ensuite la rédaction du guide de 

conception pour les navires de 12 à 25 mètres à l’usage du public et sa validation par des 

essais en bassin puis en mer sur un second navire test. Masson Marine, partenaire du 

projet, développe une gamme de propulseur dans cette direction et un premier modèle a 

été installé sur un navire neuf du chantier Gléhen de Douarnenez. 

 

 

Questions/Réponses : 
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La première question adressée par Monsieur Guitteny (CETMEF) à Luke Berry l’interroge 

sur l’adaptation des codes de calcul actuels à la prise en compte des effets liés à une 

faible profondeur d’eau. La réponse est affirmative, il y a eu des études sur ces aspects et 

qui sont intégrés dans les logiciels. 

 

La seconde question d’Isabelle Lorenzi (ENSM) porte sur les pompes hélices et demande 

comment la cavitation s’en trouve réduite. La réponse indique que les hélices habituelles 

n’utilisent qu’environ 70% de leur diamètre, que les parties centrales et extérieures 

fonctionnent généralement mal là où la pompe hélice permet grâce à l’action du stator 

d’avoir partout une bonne vitesse d’alimentation en eau. 

 

La troisième question interroge sur les vitesses maximales permettant aux pompes hélices 

d’afficher un gain. La réponse est qu’aucun essai n’a été effectué à des vitesses 

supérieures à 10 nœuds. Cette étude devra faire l’objet d’une seconde phase d’essais.  

 

6. Le sixième groupe sur les énergies renouvelables. 

Il est constitué d’Yves Parlier (directeur de la société Océa), célèbre navigateur à la voile 

qui s’est toujours distingué pour son goût pour l’innovation technique et qui depuis 2007, 

travaille sur les cerfs volants de traction. 

 

Son projet repose sur des cerfs-volants à structure gonflée qui conservent leur forme en 

toute circonstance (absence de vent ou de traction). Il apparaît que c’est ce type de cerf-

volant qui à ce jour a pris les records de vitesse à la voile au-delà de 55 nœuds. Yves 

Parlier espère qu’un ralentissement des navires permettra bientôt de les adjoindre aux 

navires de commerce. Les applications de remorquage seraient  déjà bien adaptées à ce 

type de propulsion. 

Les avantages du cerf-volant sont nombreux : l’absence de décrochage du profil, la 

possibilité de facilement placer la traction sur le centre de gravité de la carène. 

Il a rappelé les avantages et inconvénients liés au vol dynamique, c’est-à-dire faisant 

appel à une mise en mouvement du cerf-volant par des figures en huit visant à augmenter 

son vent apparent. Si la force de traction s’en trouve majorée (elle évolue avec le carré de 

la vitesse du vent apparent) et autorise des surfaces développées petites, le corollaire une 

faible capacité à aller vers le vent au-delà de 60° de part et d’autre de l’axe du vent, c’est-

à-dire dans un secteur de louvoyage de 120° fermant 1/3 des caps que pourrait suivre le 

bateau. Il a pour projet d’utiliser également la technique du vol statique pour restreindre ce 

secteur et par là agrandir le champ d’application. 

Il a également comparé cette technique par rapport aux autres dispositifs utilisant le vent : 

le gréement classique et le rotor Flettner qui conservent leur fardage lorsqu’on n’en a pas 

besoin et qui sont encombrants. Le cerf-volant est naturellement stable, indépendant des 

mouvements parasites de la coque, fonctionnant au-delà de la couche limite et donc 

bénéficiant d’un vent plus régulier, sa surface peut-être scindée en plusieurs cerfs-volants 
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montés en piles. Les tensions exercées sont supportables mêmes pour les grands navires 

et surtout varient doucement. 

Il évoque également les difficultés de son système : un vent minimum d’une dizaine de 

nœuds (qui peuvent être obtenu par une technique de vol dynamique) les manœuvres de 

mise en service et de récupération dans un vent perturbé par la coque du navire. 

Selon ses estimations, il faudrait développer 6000m2 pour assurer 20% de  la propulsion 

moyenne d’un porte conteneur de 9000 EVP marchant à 16 nœuds. La première étape 

devrait être des essais sur des navires de pêche de 24m équipé d’une aile de 250m2. 

En filigrane il a donné son avis sur la solution proposée par Skysails : un angle de 

louvoyage large lié à une technique du vol exclusivement dynamique, une technique de 

cerf-volant ancienne (celle des voiles à caisson) nécessitant du vent et de la traction 

permanente pour conserver sa forme, un dimensionnement petit rendant l’investissement 

hasardeux. 

 

 

Questions/Réponses : 

La première question est de Olivier Varin (CMN) qui précise que les discussions qu’il avait 

eu avec Skysails laissaient apparaître deux points de blocage, la configuration château 

avant des bateaux et l’automation des systèmes et demande comment Beyond-the-sea 

aborde ces difficultés. Yves Parlier indique qu’il faut une plage avant dégagée avec peu de 

risques de déchirure. Ensuite que le pilotage automatique est en cours de développement. 

 

La seconde question de Vincent Hofmann (St Gobain)  est une remarque pour savoir ce 

qu’il faudrait faire pour être plus compétitif par rapport aux allemands. La réponse est qu’à 

ce jour le marché n’existe pas et qu’il est stimulant d’avoir un concurrent qui y croit 

également. Une demande a été faite à l’inscription de ce projet dans le programme  

« navire du futur ». Yves Parlier annonce rechercher des partenariats avec des armateurs 

pour continuer son développement. 

 

La troisième question est une remarque de Monsieur Avellan (pôle mer Paca) qui fait 

réponse à la question précédente Il remarque l’originalité du Projet de Monsieur Parlier et 

relève que le manque de succès de Skysails qui traduit sans doute un manque dans le 

projet. Il fait ensuite remarquer que le projet Beyond-the-sea a été retenu par son 

organisme pour qu’il puisse créer, développer et maintenir en France une filière et 

s’interromp indiquant que l’objet n’est pas ici de présenter ces stratégies. 

 

La quatrième question porte sur le regard des autorités maritimes sur ce projet. Yves 

Parlier répond que les questions posées aux Affaires Maritimes sont restées sans réponse 

à ce jour. Il précise que la limitation aérienne est de 150m et qu’il s’agit donc de rester en 

deçà. Les USCG répondent «faites ce que vous voulez mais soyez responsables». 
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L’ENSM a été sollicitée pour commencer à réfléchir à ces problématiques. En kitesurf, il y 

a bien des règles de croisement qui s’appliquent. Cela fait partie des problèmes auxquels 

il faudra trouver réponse. Le matériel devra être validé par les autorités au travers des 

sociétés de classification. Ensuite il n’imagine pas que ce système soit adapté à proximité 

des côtes là où le trafic est important. 

 

La cinquième question de Olivier Ticos (Alca Torda Applications) est de savoir si Yves 

Parlier imagine ce dispositif comme une propulsion pouvant être principale. La réponse est 

que celà parait difficile commercialement actuellement en raison de la nature variable du 

vent qui allongerait le temps de parcours. Il fait part également de la nécessité de 

fonctionner à vitesse soutenue pour maintenir des de bonnes performances du plan 

antidérive et également de bien positionner la traction pour ne pas avoir à compenser son 

effet sur la giration par une action sur le safran. 

 

La sixième question de Arnaud Gibrais (VShip) demande s’il est possible de conserver 

des changements importants de direction en cas d’anticollision quel que soit le sens du 

vent sans risque de chute du cerf volant à l’eau et d’engagement de l’hélice. La réponse 

est que le changement de direction ne pose pas de problème. Concernant le chute du cerf 

volant, on ne peut exclure complètement le risque mais il reste exceptionnelement rare, 

par exemple dans le cas d’un bateau qui se retrouverait subitement en vent arrière avec 

un vent apparent qui deviendrait nul ne donnant plus de portance. En cas de chute dans 

l’eau, deux réponses seraient à apporter : rapidement le faire redécoller sinon larguer très 

rapidement le cerf volant. 

 

 

 

7. Le septième groupe traite de l’usage du GNL comme combustible. 

Il comporte Jean-François Castel (architecte naval responsable du développement et des 

constructions neuves chez Gazocéan), Jean-Mihel Henry (responsable commercial de 

Wärtsilä France) et Gildas Bonamy (responsable du projet Ecorizon chez STX Europe) et 

Brice Robinson (responsable R&D chez Brittany Ferries). 

 

Jean-François Castel dresse d’abord un tableau de la situation actuelle de la 

réglementation sur les rejets gazeux des navires puis décrit les caractéristiques physico-

chimiques du GNL : 87 à 99% de méthane, exempt de soufre, plus léger que l’air, inodore 

et incolore. Le stockage habituel se fait à une température de saturation de -162°C à 

pression atmosphérique, permettant de réduire son volume 600 fois par rapport à son état 

gazeux mais avec comme risque principal celui de la cryogénique.  

Il cite quels sont les navires qui fonctionnent actuellement avec ce type de combustible : la 

plupart sont  des méthaniers mais aussi plusieurs unités en Norvège : quelques car 
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ferries, des navires offshore et des navires d’état. Les méthaniers Qatari fonctionnant au 

fioul lourd avec dispositif de reliquéfaction du gaz évaporé auraient en projet d’effectuer un 

retrofit pour utiliser celui-ci comme combustible. 

Il a décrit les installations de la flotte de Gazocéan : deux méthaniers de 40 MW et un de 

20 MW, dotés de propulsions électriques,  équipés de 4 moteurs dual fuel de Wärtsilä 

50DF. Gazocéan a été en 2001 le premier armement à faire le choix de ce saut 

technologique. Ces moteurs proposent un fonctionnement en mode diesel et en mode 

gaz, ce dernier basé sur le cycle d’Otto nécessite une pression d’admission comprise 

entre 4 et 6 bars et un pilotage par une petite injection de diésel oïl. En vue de gérer au 

mieux l’évaporation naturelle (0,15% du volume total transporté chaque jour), l’installation 

peut comporter en cas de surplus une petite unité de reliquéfaction et un «oxydizer» 

(brûleur) ; en cas de manque, une unité de forçage de l’évaporation. Il évoque la nécessité 

de conserver toujours un talon de GNL dans les citernes pour assurer la propulsion et 

pour les maintenir en température. Il explique l’influence de l’état de la mer sur 

l’évaporation naturelle et par là sur la disponibilité de la puissance. 

Il rappelle les avantages de ce système par rapport aux turbines à vapeur, le rendement 

optimal de l’ensemble moteur transmission (40% au lieu de 30%) et la possibilité de le 

conserver sur une large plage de fonctionnement ouvrant par-là de nouvelles possibilités 

commerciales. 

Début 2012, l’expérience de Gazocéan sur ce type de matériel est de 255 000 heures de 

fonctionnement cumulé. La maintenance est effectuée à bord et lors d'arrêts techniques, 

en collaboration avec Wärtsilä et est de plus en plus conditionnelle. Elle reste plus 

importante que sur les installations à turbine. 

Il fait part de la satisfaction de Gazocéan sur ce choix. Le fonctionnement au gaz dépasse  

de 90% du temps de fonctionnement, la consommation de diésel oil pilote est faible (50 

kg/MW.jour). 

Il dresse les grandes problématiques liées à l’usage de ce type de carburant, en particulier 

celui du stockage et du soutage et tient à rappeler les risques liés à a cryogénie et aux 

risques d’inflammabilité qui imposent une bonne formation des équipages. 

 

Jean-Michel Henry débute ensuite par une présentation de la gamme des moteurs dual 

fuel proposés par Wärstilä. Il explique la souplesse proposée par ces moteurs qui peuvent 

fonctionner avec différents combustibles (fioul lourd et léger, bio fuel et gaz). 

Il rappelle le fonctionnement du cycle Otto et la faible quantité de combustible léger 

d’allumage. Wärtsilä a équipé 150 installations en moteurs dual fuel dont une centaine de 

navires pour plus de 3 millions d‘heures de marche 

Il précise que la plage du ratio gaz/air pour le fonctionnement des moteurs est étroite ; pas 

assez de gaz c’est le cognement et trop le défaut d’allumage. Un avantage important est 

que cette zone permet un faible rejet de NOx et une bonne efficacité énergétique. Une 

bonne carburation est nécessaire, seule l’électronique embarquée permet de la réaliser.  
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Il montre les spécificités de ce type d’installation (tuyautage double enveloppe, vanne 

d’injection de gaz et injecteur pilote. 

Le réservoir cryogénique (cold box) a une pression comprise entre 5 et 10 bars et 

nécessite un système de régulation. 

Les comportements des moteurs sont très comparables à des diesels classiques et la 

possibilité de changer de mode de fonctionnement (gaz ou fioul) lui permet de bien 

supporter les variations brutales de charge contrairement aux moteurs fonctionnant 

exclusivement au gaz à allumage électrique utilisés sur les installations terrestres. Une 

réserve de gas-oil est donc nécessaire à la sauvegarde 

Il rappelle que ce type de moteur réduit les rejets gazeux significativement par rapport aux 

moteurs diesel (-20% de CO2, -85% de NOx, -100% de SOx et particules) et permet de se 

placer en deçà des normes de rejets.  

Ces moteurs permettent de conserver le HFO comme combustible hors des zones de rejet 

contrôlé et de fonctionner dans ces zones sans dispositifs comme le SCR ou le scrubber.  

Il présente enfin la conversion récente du chimiquier suédois Tarbit. Les moteurs Wärtsilä 

ont été modifiés pour passer au dual fuel. Jean-Michel Henry liste les études et 

modifications effectuées pour ce projet, depuis l’étude de stabilité du navire consécutif à 

l’ajout de deux réservoirs de 500m3 chacun sur le pont, à l’ajout d’un système de détection 

de gaz en passant entre autre par le système de soutage et la formation du personnel. 

Le système permet de stocker le gaz 14 jours sans besoin de reliquéfier ou de le 

consommer. Les principaux éléments ajoutés ont été montrés (rétention du GNL en cas de 

fuite sur le pont), tuyautage double enveloppe permettant la détection des fuites 

Concernant les moteurs, pratiquement tout à été repris à l’exception du bâti, de l’arbre 

manivelle et des attelages. 

 

 

Brice Robinson et Gildas Bonamy présentent l’avant projet de Ferries développé par STX 

Europe pour Brittany Ferries fonctionnant au GNL. 

Brice Robinson fait d’abord une présentation de la flotte de la Brittany Ferries et Gildas 

Bonamy celle de STX France et du projet de R&D Ecorizon. 

En 2010, 93% du combustible utilisé par Brittany Ferries était du HFO, 35% moins cher 

que du MGO. Le combustible est leur deuxième poste de dépense après la masse 

salariale. Le taux de soufre dans le combustible doit réduire rapidement pour tous les 

navires dans certaines zones. Cela concerne beaucoup les lignes de Brittany Ferries, 

particulièrement en Manche où il sera  limité à 0,1% le premier janvier 2015, comme c’est 

déjà le cas depuis 2010 dans tous les ports européens si l'arrêt est supérieur à 2 heures. 

0,1% étant un taux de soufre que les HFO ne peuvent satisfaire, les prix sont majorés de 

35%. Après étude, l’installation de scrubber est impossible en retrofit sur une partie des 

navires de Brittany Ferries à cause de la perte de stabilité engendrée. 

Pour les NOx, les règles sont plus simples à tenir et ne portent pas sur les navires 

existants. 
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Brittany Ferries fait l’analyse que l’écart de prix de 35% pourrait s’aggraver comme ça a 

déjà été le cas par le passé si la demande de fioul léger augmente. La compagnie estime 

que son poste de dépense en énergie pourrait augmenter de 40 à 80% et devenir la 

première menace sur la pérennité économique de son activité. 

Monsieur Bonamy présente les techniques pour répondre aux nouvelles normes de soufre 

(scrubber) en pointant les avantages les désavantages (baisse du rendement; encombrant 

et problématique au niveau de la stabilité, gestion des déchets, produits de traitement). 

Il liste les avantages offerts par l’usage du GNL et les points faibles : pas de prix de 

marché permettant de se projeter, pas de réseau de distribution, risques liés à la 

cryogénie, baisse d’autonomie, une réglementation pas encore applicable et enfin une 

grosse difficulté de retrofit pour certains navires comme les ferries. 

Pour STX, le GNL est une option crédible, compétitive avec un prix comparable à celui du 

HFO, les scrubbers restant une solution pour les navires existant qui les supportent et 

pour les navires neufs ne disposant pas d’un réseau de distribution. STX France a déjà 

réalisé ce type de navires pour Gaz de France et également pour un armateur de petits 

ferries de la région d’Oslo en Norvège. 

Le projet Ecorizon  a été initié en 2007, visant à proposer des navires à passagers de forte 

dimensions  capables de naviguer en zone ECA. Le partenariat avec Brittany Ferries 

permet de se confronter aux difficultés d’exploitation. 

Le Pégasis devra remplacer le Pont-Aven sur la ligne Espagne, France, Irlande, 

Royaume-Unis. Brittany Ferries souhaite les mêmes capacités hôtelières et un léger 

surplus en cargaison (+ de camions) que le Pont Aven avec une meilleure tenue à la mer 

et un meilleur rendement énergétique. La puissance propulsive reste la même à 34MW 

avec le choix porté sur une propulsion électrique pour un bon comportement en 

manœuvre (variations de charges et manœuvrabilité). 

 

Questions/Réponses : 

La première question  porte sur la variation de composition du GNL et les effets que cela 

peut avoir sur les moteurs. Jean-Michel Henry indique que le taux de méthane du GNL 

doit être le plus élevé possible mais que la présence de gaz plus lourds reste possible et 

qu’à cet effet Wärtsilä a développé pour ce cas un "Gazpack " qui est un «cracker» 

permettant de convertir ce gaz en méthane, permettant par-là de brûler n'importe quel 

type de gaz hydrocarbure. Jean-François Castel précise que Gazocéan a installé à cet 

égard à bord des  analyseurs de gaz pour surveiller cet aspect mais n’a pas encore de 

retour sur ce point. 

 

La seconde question de Monsieur Doux (AENSM) porte sur la possibilité de stockage en 

haute pression dans les espaces libres du navire (doubles fonds ...) pour éviter le risque 

cryogénique. La réponse apportée par Brice Robinson est que le poids de tels réservoirs 

serait très pénalisant et qu’il est plus sécurisant d’avoir le gaz en un lieu unique de 
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préférence en zone extérieur. Jean-Michel Henry  ajoute qu’il serait dommage de 

comprimer du gaz fourni à l’état liquide, le bilan énergétique de l’opération deviendrait 

énorme et que la position sur le pont est préférable pour la sécurité en raison du fait que la 

forme gazeuse du GNL est plus légère que l’air.  

 

La troisième question de Charles Guirrec (DPMA) demande le point de vue qu’ont les  

intervenants sur l’usage du GNL sur les navires de pêche qui ont des problématiques 

différentes. La réponse de Brice Robinson est qu’il est impossible de se prononcer en 

raison de l’absence de marché, c’est-à-dire d’une forte imprécision sur le prix du produit. 

 

La quatrième question de Vincent Hoffman (St Gobain) interroge sur le regard que portent 

les intervenants sur les différentes approches abordées lors de ce colloque, gadgets ou 

des véritables réponses ? Gildas Bonamy répond qu’il y a actuellement d’énormes pertes 

qu’on peut s’efforcer de limiter dans l’installation énergétique des navires et des fortes 

marges sur l’optimisation des ensembles propulseurs et carène. Dans le cas des navires 

qu’ils construisent, l’usage du vent semble une piste à suivre à contrario des systèmes 

photovoltaïques qui selon leurs études n’ont de sens ni économiquement ni 

techniquement. Jean-Michel Henry a ajouté que l’avenir à 15 à 20 ans des fortes 

puissances passerait, selon lui, par les piles à combustibles et que Wärtsilä en est à la 

phase expérimentale à des puissances de 500 kW et envisage bientôt la version 

commerciale. Le GNL devrait assurer la transition d’ici là. Olivier Ticos (Alca Torda 

Applications) indique qu’on est capable en France de produire jusqu’à 300 kW sur des 

technologie PEM et qu’il y a donc des réponses prêtes pour les navires de petites 

puissance. 

 

 

Conclusion : 

Il est apparu opportun de rééditer ce colloque dans l’avenir, en élargissant peut-être la 

participation au plan continental et en traitant de manière plus distinctes les 

problématiques des navires de petites et moyennes puissances et celles des navires plus 

grands.  
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organisme NOM Prénom fonction

1 ABB France BERGMAN Heikki
responsable technique 

support med

2 ABB France DEGHETTO Frederic responsable technique

3 ABB France DENIS Guillaume commercial

4 ABB France VIEL Benoit resp activités  turbomachines

5 AENSM DOUX Etienne secrétaire national

6 ALCA TORDA Applications TICOS Olivier gérant

7 Armateurs de France RONDEAU Patrick affaires tech et sureté

8 BARILLEC IEHL Nicolas responsable d'affaires

9 BOLUDA France VIOLA Fabrice commandant

10 BOURBON MARITIME LIENHART Christian business dvpt manager

11 BOURBON MARITIME RIMAUD Benjamin ingé projet construc neuves

12 BOURBON MARITIME SARRAIL Fabien ingénieur

13 BP 25 BECQUELIN Fabien délégué général adjoint

14 BRITTANY FERRIES LEPOULICHET Arnaud Directeur Technique

15 BRITTANY FERRIES POUGET Frederic Directeur d’armement

16 BRITTANY FERRIES ROBINSON Brice responsable etude projet

17 BUREAU MAURIC NAHON Jean-Charles directeur

18 BUREAU VERITAS MARTY pierre doctorant ECNantes

19
CAP BOURBON (c/o Le Garrec 

et cie)
KINOO Jean-Pierre directeur

20 CDMT Univ Aix Mar 3 BOTTALA-GAMBETTA Michel Chargé de cours

21 CETMEF AUDRAIN Luc chef de dpt ingé navale
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22 CETMEF GUITTENY Marc-Henri
TSC ingénieur chargé 

d'études

23 Cie Méridonale de Navigation CESARI Alain second mecanicien

24 Cie Méridonale de Navigation VARIN Olivier directeur général adjoint

25 CMA Ships FREIRE Carlos superintendent fleet 2

26 CMA Ships GERARD Ludovic Vice Président

27 CMA Ships NASSER Samy superintendent fleet 6

28 CMA Ships PARIGGI Pierre-Olivirer fleet manager fleet 6

29 CMA Ships RENAUD Mathieu R&D

30 CMA Ships RENAUD Philippe energy manager

31 CMA Ships VIBERT Jean-Baptiste Newsbuilding

32 COMPAGNIE DU PONANT MICHEL Cédric reponsable service technique

33 COMPAGNIE DU PONANT PETITEAU Mathieu chef mécanicien

34 DCNS CARRETERO Denis Chef de projet R&D

35 DCNS DE SMIRNOFF Olivier reponsable projet R&D

36 Direction Affaires Maritimes SUTTO Lisa ingénieur collaboratrice

37 DPMA GUIRRIEC Charles chargé de mission

38 DTM La Rochelle KERVERDO Patrick
Directeur technique 

d'armement

39 Ecole centrale Marseille DELORME Thierry enseignant chercheur

40 ECOLE NAVALE MARTINEAU Jean-Pierre Dr Adjoint de l'Enseignement

41 ELENGY GDF SUEZ PIERRE Thomas chargé d'affaire

42 ENERTIME BRANTHOME Laurent ingénieur
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43 ENERTIME DU BARET Pierre
consultant - développement 

commercial & marketing

44 ENERTIME MICHEL Fabien Directeur Général adjoint

45 ENSM BOUILLON Jean-Frederic professeur

46 ENSM CHARVET Franck professeur

47 ENSM CUNILL Philippe professeur

48 ENSM HASSLER Ivan professeur

49 ENSM DUCHEMIN Gilles chef dpt

50 ENSM GALVAGON Philippe directeur de centre

51 ENSM GUILLEMET Michel Directeur des études

52 ENSM GUY Franck professeur

53 ENSM LORENZI BOATO Isabelle professeur

54 ENSM MARCOTORCHINO Denis etudiant

55 ENSM POISSON Henri directeur général

56 ENSM PONTOIZEAU Alain chargé de cours

57 ENSM REGGIO Cyril chef dpt

58
Equipement Diesel et 

industries
KOUZZI Djabir gérant

59 EUROMED MANAGEMENT CARIOU Pierre professeur

60
EURONAV France SHIP 

MANAGEMENT
COURBAUD Phillipe chef mecanicien

61
EURONAV France SHIP 

MANAGEMENT
LE GOFF Alain chef mecanicien

62
EURONAV France SHIP 

MANAGEMENT
MOYEART Paul directeur général

63 FRANCE TELECOM MARINE PALPACUER Christelle commandant
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64 FRANCE TELECOM MARINE SIAU Romain chef mec armt

65 GAZOCEAN GDF SUEZ BAELDEN Pierre ingénieur d'armement

66 GAZOCEAN GDF SUEZ CASTEL jean-françois
Manager Business 

Development & New Buildings

67 GICAN PACAULT Michel conseiller

68 GRAND PORT DE MARSEILLE PARRA Michael chargé de mission

69 GRAND PORT DE MARSEILLE PILOIX christophe directeur opérations

70 GRAND PORT DE MARSEILLE ROUAN Sophie chef bde département

71 Hydro-sup Marine AUBRY Nicolas vice président

72 Hydro-sup Marine DEROUIN Raymond Vice-Président

73 HYDROCEAN BERRY Luke ingénieur affaire

74 Icard-Marseille ICARD Jean-Michel armateur

75 IGEM ANTIN Jean-François inspecteur général

76 IGEM LARRIEU Pierre-Yves adjoint

77
JOHNSON CONTROLS 

INDUSTRIES
FAUCHEUX Matthieu

technical & operations 

manager

78
Journal de la marine 

marchande
NEUMEISTER Michel journaliste

79 LPM Sète TOLLEC Yves professeur machines marines

80
MAERSK MARITIME 

TECHNOLOGY 
DE KAT Jean Otto

Senior Director &Technical 

Advisor

81
MAERSK TANKERS France 

SAS
CAILLARD Bruno Fleet Group Manager

82
MAN Diesel&Turbo France 

Marseille
LEPORT Rémi Site manager

83 NEOPOLIA MAUPU Olivier chargé développement filière

84 OCEA PARLIER Yves directeur
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85 ORION BERNE Michel ingénieur

86 Pole/mer/PACA AVELLAN Christophe Chef de projet R&D

87 PRINCIPIA LECUYER Bruno project manager

88 ROMANE BL BEAUPARLANT Jean-Louis DG

89 SAINT GOBAIN ISOVER HOFFMANN vincent
chef des marchés et specif 

produits

90 SGS Oil Gas & Chemicals LAGET Bruno manageur    

91 SGS VERNOLAB LAUMONIER Michel technicien

92 SHIP STUDIO TOURTELIER Antoine chargé de projet

93 SIEMENS VIALA Philippe responsable activités marine

94
Société Nationale Corse 

Mediterrannée
CARION Nicolas Dr Technique

95
Société Nationale Corse 

Mediterrannée
CHANTEREL Sébastien Dr Armement

96
Société Nationale Corse 

Mediterrannée
DESERTI François ingénieur d’armement

97 STX France BONAMY Gildas Ecorizon Manager

98 STX France LORANG Matthieu Chef de projet R&D

99
SYNDICAT PROF PILOTES 

PORTS MSLLE-FOS
SALDUCCI Jean-Philippe président

100 TECHNITAS LE GODINEC Yohan rep. architecture navale

101 TOTAL ABIVEN François ingénieur

102 TOTAL CHANTERAUD Thierry pilotage de production

103 TOTAL SA DUTRIEUX Bertrand senior operation manager

104 V.SHIPS France SAS GIBRAIS Arnaud Technical Superintendant

105
VERHAAREN NAVAL 

ARCHITECTS
VERHAAREN Thierry gérant
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106 WARTSILA France Bodin Jean-Christophe ingénieur

107 WARTSILA France DENIS Hervé Key Account Manager

108 WARTSILA France HENRY Jean-Michel Sales Manager Ship Power 

109 WARTSILA France LORIDON Julien marine contract manager


